Rapport  de Jean –Paul Louisot  sur le 44ème Séminaire IIS « Répondre à la demande globale d’assurance »

Tel est le thème retenu par l’IIS
 pour son 44ème séminaire annuel qui s’est tenu à l’hôtel Grand Formosa Regent de Taipei du 13 au 16 juillet 2008. Comme chaque année c’est une foule de dirigeants de l’assurance, de la réassurance, du courtage mais aussi d’universitaires du monde entier qui se sont réunis pour cette occasion unique d’échanges au plus haut niveau. Si on tient compte des familles, ce sont presque   500 participants venus de 36 pays qui se sont retrouvés pour évoquer les sujets pressants du moment, avec un agenda quelque peu bousculé du fait des conséquences possibles de la crise des « subprimes » sur notre industrie. Comme on pouvait l’imaginer, la localisation du rendez-vous annuel de l’IIS à inciter les acteurs émergents de la région Asie/Pacifique à venir en grand nombre, mais l’ensemble des pays du BRIC
 étaient présents, même si la délégation russe était réduite au minimum avec un seul participant !

Comme toujours au cours des séminaires de l’IIS, le principal atout est que les conférenciers alimentent les groupes de discussions dans lesquelles dans une atmosphère détendue mais studieuse, des points de vue culturellement et professionnellement diversifiés s’affrontent et s’enrichissent par fertilisation croisée. Je dois dire que le groupe auquel j’ai participé cette année était particulièrement vivant en partie surement grâce à la co-animation par notre modérateur universitaire, le Professeur ADAMS, venu du pays de Galle, et notre modérateur professionnel, Mme Tricia GUINN, directeur général de Towers Perrin pour les Etats-Unis.  

Mais, un autre attribut du séminaire est la présentation de leurs recherches par les vainqueurs des Trophées de la recherche Association de Genève/IIS qui ont lieu en début d’après-midi le dernier jour.   Cette année un nombre important de participant ont eu le courage de rester jusqu’à la fin des travaux et ils ont été récompensés par les exposés sur trois recherches universitaires mais dont les conclusions devraient porter à réflexion bien des conseils d’administration. Les articles primés sont reproduits dans le numéro spécial des Cahiers de Genève
. Toutefois, cette année le recueil contient également une brève réponse au premier article, rédigée par Andrew Griffin, consultant principal chez Towers Perrin. Nous ne reprenons ici que les principales conclusions des auteurs : 

· Titres dérivés de prêts hypothécaires et les capitaux propres des assureurs vie : l’industrie s’était-elle préparé à affronter la chute du crédit en 2007 – 2008?  par Etti Baranoff et Thomas W. Sager

Non seulement les assureurs n’étaient pas préparés pour faire face à la baisse de notation des Dérivés des prêts hypothécaires (DPH), mais ils avaient même réduits leurs capitaux propres au fil de l’accumulation de DPH, comme si l’acquisition de DPH améliorait le risque de leur portefeuille de placements. Comme le bons sens eût conduit à l’imaginer, d’après le modèle construit par les auteurs, les ajustements de capitaux qui pourraient être rendus nécessaires par la prise en compte du risque sur les DPH est fonction de la vulnérabilité de chaque assureur. Par exemple pour un assureur subissant un risque médian, la recapitalisation pourrait atteindre 10% pour maintenir son équilibre historique entre capitaux propres et facteurs de risque, dans le cadre d’une reclassification « modérée » du risque de DPH. 

Dans sa réponse cependant M. Griffin souligne que : « Le développement en cours d’outils d’Enterprise risk management (ERM) devrait permettre aux assureurs vie d’anticiper mieux les schémas complexes des risques dont la combinaison s’est révélé créer un niveau élevé de risque au court de la récente crise du crédit -   hausse des taux d’intérêt, baisse de l’immobilier, resserrement du crédit, et augmentation du nombre de saisies du fait des banques pressées de limiter leurs pertes -. » 
· La réponse des assureurs vie au vieillissement de la population : Méga ou Mini? par Gustavo Ferro

Du fait du vieillissement de la population, l’industrie de l’assurance vie va être très bientôt confrontée à une contraction  massive des actifs détenus par les fonds de pension dans le monde entier. Bien entendu, l’industrie dispose d’un produit bien défini, c’est à dire les annuités ou la rente viagère, un instrument idéal pour prendre en compte le risque de longévité. Toutefois, ce marché demeure étroit. Pour permettre à l’industrie de jouer un rôle plus important dans le marché des retraites, dans une dynamique proactive, en prenant en compte la demande, l’offre et les contraintes réglementaires, l’auteur suggère de créer un produit d’assurance multi garanties (AMG) qui combinerait différents produits existants pour répondre aux soucis des retraités, à savoir limiter son exposition au risque de longévité, être protégé en cas de dépendance et maintien d’un patrimoine pour leurs héritiers.     

· Un nouveau paradigme pour l’analyse du marché international des assurances ; avec une application à la comparaison de sept marchés nationaux. par Wei Zheng, Yongdong Liu et Yiting Deng   

Conscients des limites des méthodes traditionnelles, les auteurs, chercheur à l’Université de Pékin, propose une nouvelle panoplie de critère pour dresser des comparaisons entre les différents marchés d’assurance au niveau international. Ils ont conduit une « analyse cumulée » pour ce qui concerne le « niveau de croissance de l’assurance » et une « analyse structurelle » de la structure de « croissance de l’assurance », tout en prenant en compte les facteurs institutionnels et économiques de la croissance de l’assurance, en imaginant différent scénarios. Ils ont dégagé trois principales conclusions :   

1. Suivant leur nouvel indice de croissance de l’assurance ajusté pour le niveau de développement (ICAND ou BRIP en abréviation de l’Anglais) qui mesure la relation entre la pénétration de l’assurance dans un pays donnée et la moyenne mondiale pour des économies de même stade de développement (même PNB par habitant), les potentiels de croissance à court, à moyen ou long terme ne peuvent être déterminés qu’en prenant en compte un certain nombre d’informations spécifiques complémentaires.

2. D’une manière générale, la croissance de l’assurance dans les pays développés (marchés à maturité) tient essentiellement aux facteurs économiques tandis que dans les pays en développement (marchés émergents) elle repose sur les facteurs  institutionnels.

3. Avec le développement de l’économie, les poids relatifs des facteurs institutionnels et économiques s’inversent : les facteurs économiques deviennent progressivement prépondérants. Donc, dans les marchés émergents, après une première phase de décollage des marchés, il est essentiel  que les assureurs  revoient leurs stratégies de croissance, tant au niveau de la sophistication des produits que de la qualité des réseaux de distribution, s’ils veulent espérer atteindre un développement durable.        
  

Pour revenir au cœur du séminaire, quels ont été les principaux thèmes abordés au cours de ces trois jours de débat ? Bien entendu, les thèmes désormais classiques tels que micro-assurance et accès aux produits d’assurance des populations islamiques son toujours présents dans les ordres du jour des conseils d’administration, pour preuve la création de Takaful-ré par les grands opérateurs internationaux. Toutefois, ces thèmes avaient déjà eu une place d’honneur à Berlin l’année dernière, encore une fois en avance sur l’industrie l’IIS avait su jouer son rôle de pionnier et de défricheur et offert à ses membres et séminaristes l’occasion de partir avec une longueur d’avance sur leurs concurrents pour saisir ces opportunités de développement. 

Cependant pour cette seconde visite à Taïwan, trente quatre ans après la première édition, le Séminaire s’est consacré de façon beaucoup plus marquée à la zone Asie/Pacifique en pleine croissance. Les marchés de Taïwan et de la Corée du Sud ont atteint des niveaux record de pénétration, en pourcentage du PNB. Si les autres pays de la zone devaient suivre, la zone Asie/pacifique, déjà très prometteuse, serait clairement le champ de bataille de la profession pour au moins la première moitié du 21ème siècle. Cela n’a d’ailleurs nullement échappé aux grands acteurs globaux de la profession qui tels AIG, ALLIANZ, AVIVA, AXA, pour n’en citer que quelque uns, multiplient et renforcent leurs équipes dans la région. Les réassureurs ne sont pas en reste non plus avec  Suisse Ré and Munich Ré qui s’étendent à partir de Singapour, sans oublier la SCOR qui entend bien prendre sa part du festin. 

Bien entendu, on peut imaginer que les méga courtiers tendent à prendre la tête du peloton, tandis que les auditeurs et les agences de notation ont bien vu le potentiel d’honoraires d’autant plus important qu’en ces temps troublés les organismes de contrôle ont tendance à renforcer leurs moyens d’investigation. Bien sur, il serait tentant dans un tel contexte de revenir sur le thème de la solvabilité, mais les chantiers sur les conditions de mise en œuvre de Solvency 2 et des standards internationaux de comptabilité ne sont pas encore terminés. On y verra peut-être plus clair en 2009 lorsque la commission européenne aura sans doute donner ses consignes (y compris sur le traitement des captives d’assurance ou de réassurance domiciliées dans l’un des 27 membres de l’Union). De plus l’association internationale des organismes de contrôle des assurances (IAIS) aura peut-être défini son propre cadre de solvabilité en complément de son guide de l’ERM déjà publié. L’autorité de contrôle des marchés financiers de Taïwan (FSC) a clairement choisi de mettre en place une vérification appuyée sur l’analyse du risque. Dans le même temps, les agences de notation pressent de plus en plus les assureurs d’adopter une démarche d’ERM intégrée et n’ont pas caché leur intention de « sanctionner » les opérateurs qui ignoreraient cette « pression amicale !» Dans un tel contexte, il n’est pas étonnant que les “risk-managers” de haut calibre soient très courtisés : mettre en place une gestion intégrée de tous les risques est une priorité pour beaucoup de conseils d’administration. Pour l’Union Européenne, l’échéance 2011 avance à grand pas : comme les banques l’ont vécu avec Bâle 2, quatre ans pour mener à bien un tel projet, ce n’est pas trop !     

Mais finalement, pour ce cru du séminaire international IIS, je retiendrai quatre questions que tous les conseils d’administration devraient inscrire à leur ordre du jour, si ce n’est déjà fait, ce qui est certain pour la première. Les autres sont essentielles également pour éclairer le brouillard du futur et leur donner une vision stratégique équilibrée des menaces et des opportunités :           

Quel est l’impact prévisible de la crise des « subprime » sur l’industrie de l’assurance ?  

La crise des « subprime » commencée il y a presqu’un an est encore en plein développement et il est prématuré de prévoir quel sera son impact final sur l’économie, et encore moins sur l’industrie de l’assurance. Le débat est encore ouvert dans les milieux spécialisés quant au montant final de la note, les évaluations varient de 1 000 à 7 000 Milliards de $ ! Cependant, il faudrait tout de même apprendre quelques leçons ce qui pourrait bien se révéler comme un tournant dans l’histoire économique, le troisième après la chute de l’URSS et la tempête sur les marchés  financiers d’Asie et la déflation qui a suivi, cette crise en effet marque sans doute l’afin de l’argent bon marché résultat de politiques monétaires laxistes : ce que certains ont appelé la « croissance empruntée.» Certains orateurs ont tout de même souligné que la cause profonde de la crise c’est la cupidité. Dans la course au rendement à court terme, beaucoup de gestionnaires de fonds ont oublié l’équation fondamentale des marchés financiers, à savoir le lien organique entre risque et rendement, et ils ont imaginé avoir trouvé la pierre philosophale du rendement infini sans risque !     

En ce qui concerne les assureurs, il semble qu’à court terme l’impact devrait être assez limité sur l’actif de leurs bilans car les assureurs n’ont pas lourdement investis en produits dérivés hypothécaires.  Il n’en demeure pas moins que certaines compagnies pourraient souffrir sur leur passif dans la mesure où elles auraient souscrits des garanties pour couvrir les pertes des investisseurs sur les marchés des dérivés hypothécaires.

Il reste tout de même une question subsidiaire : bien qu’il se pourrait que ce mouvement soit concomitant plutôt que corréler à la crise des subprimes, la brutale augmentation des matières premières et de l’énergie, pour ne pas mentionner les denrées alimentaires, aura un impact sur le montant des indemnités en cas de sinistre assuré. En effet, les coûts de remplacement des équipements endommagés ou détruits et de reconstruction des bâtiments vont subir une augmentation induite. Bien entendu, l’impact sur le compte de résultat devrait être limité si les cotisations suivent les augmentations de valeurs des biens et donc les montants des sinistres probables. Seulement voilà, en période de cycle baissier, la discipline de marché fonctionnera-t-elle bien ?         

A long terme en revanche, l’industrie de l’assurance pourrait souffrir en cas de récession, plus ou moins sévère, de l’économie mondiale. Il y a un réel risque de baisse du niveau de vie un peu partout dans le monde ; dans ce cas la demande solvable de couvertures IARD pourrait chuter ainsi que l’épargne disponible pour s’investir dans l’assurance vie. De plus, la vigilance accrue des agences de notation et les exigences de protection du public au travers de marges de solvabilité plus larges des organismes de contrôle pourraient avoir un effet négatif sur les rendements des investissements et les charges courantes des assureurs.  

L’état d’esprit des dirigeants de la profession est sans doute bien résumé par cette phrase de Frank Ellenbürger patron de la branche assurance de KPMG: « ...Le sentiment qui prévaut est que les turbulences actuelles des marchés financiers, affecteront peut l’industrie (de l’assurance), ce qui est une bonne chose. » 
Quelles sont les options de stratégies en fonction du degré de maturité des marchés ? 

« L’innovation est la nouvelle levure de la concurrence. Elle est la clé de la croissance organique, le levier pour l’accroissement des marges bénéficiaires, le Saint Graal des entreprises au 21éme Siècle. » – Business Week 19 juin, 2006  

Le monde économique est clairement entré dans une période de turbulence avec son cortège d’incertitudes, de risques, opportunités et menaces. Dans un tel environnement, comment une compagnie d’assurance peut-elle définit une stratégie de croissance ? Clairement, une politique attentiste et passive ne serait pas soutenable. Mais, de plus, en soulignant la croissance « stratégique » plutôt qu’organique ou de croissance dans le marché, on ouvre un champ complexe avec tout un éventail d’alternatives en fonction du degré de maturité du marché.       

Au cours du séminaire IIS, Sun system a proposé une liste de questions pour remettre en cause le statu quo dans tout marché, quel que soit son degré de maturité :  

· Quel est l’impact de la généralisation de l’informatique dans la société ? Comment traité la question de la génération Y ?  

· Les clients sont-ils dans l’attente d’expériences avec de nouveaux canaux de distribution ? 

· Faut-il offrir aux clients une expérience plus prégnante, en dépassant la simple transaction pour lui apporter une expérience communautaire ?

· Est-il possible de monter une offre de banque/assurance continue, sans discontinuité ? 

· Est-ce que nous sommes vraiment prêts à aller chercher le client sur son terrain, selon ses termes? 

· Comment pourrions-nous enrichir l’expérience de nos clients ?   

En fait on pourrait aussi résumer tout cela avec une question que tout apprenti en Marketing doit se poser : Qu’apprendrions-nous des attentes des clients, si nous prenions la peine de les écouter ? Cela posé, il est indéniable que les défis des marchés à maturité ne sons pas les mêmes que ceux des marchés émergents, sans compter qu’il y a des différences régionales qui supposent de bien comprendre les problématiques spécifiques au niveau culturel, légal, économique et social si l’on veut dérouler une stratégie qui résiste dans le temps pour accompagner un développement soutenable.

Dans les pays émergents, une des difficultés résulte d’un environnement réglementaire instable, en évolution constante pour essayer de suivre les besoins d’un marché en pleine expansion et surveiller les acteurs étrangers multinationaux en concurrence sévère pour pénétrer ces marchés. Il en résulte un jeu dons les règles semblent changer en cours de partie. Au bout du compte, si le succès à long terme de chaque joueur dépend de sa capacité à définir une stratégie de croissance taillé sur mesure pour le pays, il n’en reste pas moins qu’il dépend encore plus de la qualité de la mise en œuvre  de la dite stratégie. 

Un des orateurs, comparant l’assurance à la  musique baroque, est même allé jusqu’à dire que « l’assurance est avant tout un art d’exécution. » En fait ceci est encore plus vrai dans les marchés émergents dont la croissance à deux chiffres devraient se prolonger pour l’avenir prévisible ; de là vient l’importance accordée à la qualité du personnel qui par ses compétences garantit le haut niveau de service nécessaire.    

En ce qui concerne les marchés à maturité, la question est de se donner des objectifs raisonnables de croissance, dans la mesure où il s’agit essentiellement de gagner des parts de marchés sur la concurrence, à la fois intra-industrie et inter-industrie, c’est à dire sur les autres services financiers. Au bout de la  réflexion, il n’existe qu’un nombre limité de stratégies possibles qui seront des variantes des quatre recensées ci-dessous :   

· joueur global, pour autant qu’on ait atteint la taille qui permet de jouer efficacement dans tous les segments du marché;

· joueur d’échelle, pour celui qui choisit d’être un joueur majeur dans un ou deux marchés spécialisés de façon à y avoir un impact; 

· joueur diversifié (au niveau géographique ou au niveau des segments de clientèle) pour garantir un équilibre de portefeuille, éviter l’anti-sélection et se protéger d’une sinistralité catastrophique;

· joueur de niche, stratégie accessible au joueur qui sait proposer des produits ou processus vraiment innovateurs.  

Quels sont les besoins spécifiques en assurance d’une population vieillissante ?

Sherry Manetta, directeur à la société Conning Research and Consulting, en appelle aux dirigeants pour trouver des réponses innovantes qui répondent aux besoins spécifiques des papys boomers qui arrivent à l’âge de la retraite : « L’industrie est à un tournant de son histoire. Il est impératif pour sa survie qu’elle prenne en compte l’impact sur le marché de ces départs massifs à la retraite. »         

En particulier, l’industrie doit répondre à l’inquiétude des papys boomers confrontés au risque de longévité des fonds de pension, en fait de faillite des dits fonds, quelle que soit leur structure, leur mécanisme de financement, - répartition or capitalisation-, et leur nationalité. Leurs attentes sont simples, même si parfois contradictoires, un revenu régulier, la possibilité de laisser un patrimoine à leurs héritiers et une protection leur assurant de disposer des fonds nécessaires pour financer une éventuelle dépendance. 

Cependant, les assureurs  ne sont pas seulement en concurrence entre eux pour des parts de ces marchés; ils sont aussi en compétions avec les banques et autres institutions financières. De plus, le jeu n’est pas toujours égal dans la mesure où certains joueurs ont un environnement réglementaire plus favorable, au moins aux Etats-Unis, pour que les règles pour le traitement des provisions pour les produits « structurés » les rendent plus onéreux pour les assureurs que pour les banquiers.  

Dans ces conditions, il incombe aux assureurs de trouver les produits qui répondront le mieux aux attentes des retraités, en assurant l’équilibre le plus judicieux quand ils sont contradictoires. Leur capacité à répondre à ces attentes sera déterminante pour déterminer leur part du marché par rapport aux industries concurrentes. Toutefois, il reviendra aux législateurs de créer le climat réglementaire et fiscal optimal pour encourager une saine concurrence. 

Déjà aux USA, les acteurs de la profession ont fait évoluer les produits à bénéfice garantis pour soulager une partie des inquiétudes. Des produits avec retrait minimum garantis apportent aux assurés la garantis que l’ensemble de leurs retraits sera au moins égal aux montants versés initialement.     

La dernière grande révolution de l’offre d’assurance remonte à quelques décennies avec l’introduction de l’accès gratuit et immédiats à des services d’urgence en cas de besoin, plutôt qu’à une compensation financière a postériori. En tant que papy boomer moi-même, je m’interroge depuis plusieurs années pourquoi l’industrie n’a pas encore mis au point un produit d’assistance, garantissant la prise en charge effective en cas de dépendance. La conjonction de la couverture d’assurance et de la gestion de centres de soins pour personnes dépendantes, pour autant que la gestion en soit confiée à des personnes ou société s compétentes, ne garantirait-elle pas à long terme un meilleur rendement que des immeubles de bureaux ou de l’immobilier locatif traditionnel.              

L’industrie de l’assurance peut-elle espérer attirer les compétences dont elle a besoin pour son développement quand la chasse au talent devient si concurrentielle ?  

Mais quand on se projette à plus long terme, de 7 à 15 ans, c’est bien la question des ressources humaines qui devient cruciale, alors même que l’industrie de l’assurance doit se poser clairement la question de son attrait pour al génération Y (GENY) qui va être courtisée par tellement de concurrents tous décidés à attirer et retenir les meilleurs.    

En effet, cette problématique du capital humain est déjà dans tous les esprits au niveau des dirigeants et administrateurs. Mais est-elle pour autant inscrites à l’ordre du jour des réunions avec la priorité appropriée alors qu’il s’agit là sans aucun doute du principal actif de la plupart des compagnies ?  En effet, comme il a été souligné maintes fois, la génération du baby boom atteint l’âge de la retraite, même si dans de nombreux pays on essaie de mettre en place des mécanismes pour les garder au travail bien au delà de « l’âge généralement admis comme celui de la retraite ». Les assureurs en particulier, sont donc confrontés au défi de développer une nouvelle génération de dirigeants et une pyramide de compétences professionnelles spécifiques. Si le défi paraît plus immédiat dans les marchés émergents où le besoin d’équipes de distribution efficaces est alimenté par une demande exponentielle de couvertures adéquates, en particulier dans le secteur de la vie, la pyramide des âges dans les marchés à maturité fait prévoir un déficit de talent à relativement brève échéance. Toutefois, les techniciens et des spécialistes tels que des actuaires, des spécialistes de risques, des souscripteurs, des gestionnaires de sinistres sont également en grande demande, aucun système informatique, aussi sophistiqué soit-il ne peut remplacer la touche humaine dans les processus de l’assurance.      

Si tous les orateurs au cours du séminaire ont unanimement reconnu que les “ressources humaines”  constituent aujourd’hui une priorité pour tous les directeurs généraux, ils n’avaient pas tous la même perspective sur l’importance relative de la rétention des personnels en place et du recrutement de nouveaux talents, en particulier dans ses marchés très dynamiques et compétitifs de la zone Asie/Pacifique et des pays du BRIC.

En tant qu’animateur de la table ronde sur le sujet, M. Michael Magsig, Managing Director de Korn Ferry USA, indiqua que la croissance et la démographie conduisent à un élargissement du gouffre entre offre et demande de ressources humaines dans les années qui viennent, en particulier en Asie. Cette situation devrait offrir aux jeunes générations une aspiration vers le haut leur donnant accès à des postes importants plus vite, mais aussi obliger les employeurs à consentir des primes salariales supérieures aux techniciens expérimentés, pour ralentir quelque peu la rotation d’un personnel aimanté par la concurrence avec des conditions de travail et des salaires férocement concurrentiels..

Ms Shikita Sharma, Directrice Générale de ICICI Prudential Life Insurance, le plus grand assureur vie du secteur rivé en Inde, avec près de 30 000 salariés et 300 000 agents, a insisté sur l’importance de prendre en compte les coûts de formation, ce qui devrait raisonnablement conduire à privilégié la rétention. Elle souligna également que les enquêtes auprès des personnels démissionnaires montrent que le plus grand facteur de départ est l’impression de ne pas être apprécié à sa juste valeur. De ce fait, les cadres à haut potentiel doivent être détectés tôt et placés sur des rampes de lancement à promotion rapide. Enfin dans un marché aussi concurrentiel, il ya un grand risque de perdre toute une équipe qui suivra son chef démissionnaire.   

Michael Casella, Directeur général de la zone Asie/Pacifique pour la société Chubb dit toute sa fierté du tôt de rétention de 98% obtenu par la société pour les cadres dirigeants appelés à suivre le programme pour haut potentiel appelé « action learning and executive leadership ». Cependant, dans le même temps, il mit en garde ses collègues contre une politique trop nombriliste, il est vraisemblable que l’industrie perdra toujours une partie de son jeune sang au profit d’industries concurrentes ; il faut donc demeurer attractif pour recruter en permanence. Pour prendre en compte les attentes des jeunes générations, M. Casella mis en avant le besoin de développer en chacun des salariés une large palette de compétences et de créer une culture qui « soutienne et encourage toute à la fois l’acquisition de connaissances, l’adaptation et la rigueur dans l’exécution. » 

Mr. Martin Parker, de Suisse Ré Asie, a tenu une position moyenne en estimant la rétention et le recrutement d’égale importance. Il ajouta que Suisse Ré consentait des efforts significatifs pour que les salariés soient à tout moment satisfaits de leur sort et d’une loyauté active à l’égard de leur employeur. Toutefois, ajouta-t-il, tous les départs ne sont pas « regrettables » ; un départ n’est pas regretté en particulier lorsque le salarié rejoint l’équipe dirigeante d’une cédante initiant ou consolidant une relation d’affaire avec son ancien employeur qui trouve ainsi face à lui un acheteur amical et baigné de la culture Suisse Ré.

En ce qui concerne la fameuse « GEN’Y », tous reconnaissent qu’elle est remarquable par sa volonté d’être impliquée dans les décisions, d’avoir davantage de responsabilités, de grimper plus vite, mais aussi par sa tendance à s’ennuyer vite et de refuser la routine. Il serait donc urgent de « re-former » la maîtrise et l’encadrement de nos entreprises d’assurance pour les éveiller aux besoins de ces petits GENY qui ont besoin, plus que les générations précédentes, d’une attention individuelle, d’être appréciés et mis continuellement devant de nouveaux défis.                            

A la fin de ces trois jours de débats intenses sur des problématiques vitales pour la profession, la réunion a été ajournée pour un an, mais pas avant que tous, participants et invités, se retrouvent au dernier étage de la tour la plus haute du monde. En effet Taipei 101 demeure le plus haut édifice du monde jusqu’à l’ouverture prochaine des tours en construction en Chine et dans les Emirats. 

Il est sans doute particulièrement approprié que le  45ème Séminaire soit programmé pour se dérouler du  7 au 10 juin 2009 en Jordanie, donc pour la première fois de son histoire au Moyen Orient, au moment même où les marchés financiers de la région, dopés par les revenus de la manne pétrolière, entreprennent des placements pour garantir le futur de la génération Y locale, nombreuse et pleine d’enthousiasme.        

Malvern, July 25, 2008

Pr. Jean-Paul Louisot

Senior Director of Knowledge Resources –IIA

Université Paris 1 Panthéon/Sorbonne

Directeur Pédagogique – CARM_Institute
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